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Avant-propos

De nos jours, le monde se trouve confronté à de nombreux phénomènes qui ont des retombées sur l’aide au développement et auxquels cette dernière doit contribuer à apporter des solutions : crise économique et financière, insécurité alimentaire et changement climatique pour ne citer que ceux-là.

La communauté des donneurs a accumulé au fil des ans des réussites et des échecs sur lesquels elle peut s’appuyer pour déterminer la meilleure approche à adopter face à la situation actuelle. Depuis le début du siècle, elle a indéniablement consacré beaucoup de temps et d’énergie à l’identification des priorités – ce qui a donné naissance aux objectifs du millénaire pour le développement (OMD) – et des moyens les plus efficaces de les atteindre – c’est ainsi qu’ont vu le jour les principes inscrits dans la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra.

Le Comité d’aide au développement de l’OCDE demeure une enceinte dans le cadre de laquelle les donneurs peuvent partager les enseignements de l’expérience acquise, œuvrer à l’amélioration de leurs pratiques, faire évoluer leurs méthodes de travail et s’appliquer à rehausser l’efficacité de leur aide. Les engagements qu’ils ont souscrits en vertu des OMD et de la Déclaration de Paris ont des retombées sur leurs politiques, le mode d’organisation de leurs administrations et organismes, les modalités d’acheminement de leur aide et, surtout, la manière dont ils coopèrent, entre eux et avec les pays partenaires.

Les adaptations opérées par chaque donneur sont fonction de l’environnement prévalant dans son propre pays : cadre législatif et stratégique, structure de l’administration et de la fonction publique, taille du programme d’aide et expérience accumulée. Les interrogations sont nombreuses et les réponses plus encore.

Le présent ouvrage se penche sur la façon dont les donneurs abordent ces grands problèmes compte tenu des possibilités et des contraintes inhérentes aux systèmes nationaux. Il se veut une source d’inspiration et un encouragement pour les gestionnaires et les praticiens de l’aide à améliorer leurs modes de fonctionnement. Il devrait se révéler particulièrement utile aux organismes donneurs désireux d’étendre, d’étoffer ou de consolider leurs programmes. Il devrait aussi aider le grand public et les partenaires à mieux comprendre comment les donneurs travaillent et à leur demander des comptes. Il se fonde sur les pratiques observées parmi les 23 membres du Comité d’aide au développement, telles qu’elles ressortent des examens par les pairs auxquels ces derniers sont soumis à intervalles réguliers.

Ce recueil de pratiques se révélera précieux pour étayer les efforts que les donneurs déploient en permanence pour se remettre en cause et obtenir des résultats toujours meilleurs avec pour objectif d’instaurer un monde plus juste et plus équitable.
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Résumé

Le présent rapport, diffusé sous le titre La gestion de l’aide : Pratiques des pays membres du CAD, décrit et analyse les pratiques, et les structures parfois complexes, régissant la gestion de l’aide accordée par les donneurs aux pays en développement. Il montre que les modalités de gestion et de mise en œuvre de la coopération diffèrent d’un membre du CAD à l’autre. Il en va de même de la structure d’appui institutionnel qui sous-tend l’acheminement de l’aide extérieure. Par voie de conséquence, les solutions apportées par les donneurs aux problèmes auxquels ils se heurtent dans leur coopération pour le développement sont elles aussi très variables. Les enseignements et bonnes pratiques dérivés de l’expérience des membres du CAD sont précieux pour aider les praticiens de l’aide soucieux de l’efficience des programmes qu’ils mettent en œuvre dans les pays partenaires. Les gestionnaires au sein des ministères de la coopération pour le développement et des organismes d’aide, de même que tous les autres décideurs publics attachés à la cohérence des politiques gouvernementales, y trouveront eux aussi des éléments utiles. Enfin, cette étude ne manquera pas d’intéresser tous ceux qui désirent en apprendre davantage sur le fonctionnement des organismes d’aide bilatéraux.

Dans le présent ouvrage sont abordées des questions telles que le cadre législatif dans lequel s’inscrit la coopération pour le développement, les moyens utilisés par les membres du CAD pour promouvoir la cohérence des politiques au service du développement, les modalités d’organisation des opérations, au niveau des services centraux et du terrain, et de gestion des ressources humaines, les méthodes régissant la répartition de l’aide entre les différents canaux d’acheminement, pays, secteurs et thèmes transversaux, les mesures qui ont été prises pour rendre l’aide plus efficace, la façon dont sont réunies les données d’observation à travers les activités de suivi et d’évaluation, et enfin la mise en œuvre de l’action humanitaire. L’annexe A contient quant à elle un descriptif détaillé, pour chacun des membres du CAD, du fonctionnement des dispositifs de programmation financière.

Mise en contexte


Comprendre les modalités de gestion de l’aide est particulièrement important compte tenu de l’engagement pris par les donneurs de faire en sorte que l’aide contribue plus efficacement à faire reculer la pauvreté dans le monde et à assurer la concrétisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) (annexe E). Le Consensus de Monterrey sur le financement du développement (2002) met en évidence la place qu’occupe l’aide dans tout l’éventail des apports de ressources, intérieures et extérieures, nécessaires à la réalisation de ces objectifs. Les « règles du jeu » devant gouverner l’acheminement de l’aide sont pour leur part exposées dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (2005)a et dans le Programme d’action d’Accra (2008). Ces textes mettent l’accent sur l’appropriation par les pays des stratégies et programmes de développement, l’alignement des efforts des donneurs sur ces programmes, l’harmonisation des interventions des donneurs de façon à réduire les coûts globaux de transaction, la gestion axée sur les résultats et la responsabilité mutuelle comme autant de gages de bon fonctionnement des systèmes d’aide au niveau des pays. Le respect de ces règles requiert des changements radicaux dans la façon dont les donneurs gèrent l’aide. Ajoutés les uns aux autres, le Consensus de Monterrey, les objectifs du millénaire pour le développement, la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra définissent le cadre, les échéances à respecter et les indicateurs à l’aune desquels jauger les résultats à obtenir en matière de développement.

Si, au vu des tendances actuelles, nombre des OMD ne seront pas atteints pour la date butoir dans de nombreux pays – d’Afrique subsaharienne en particulier – des progrès n’en sont pas moins décelables, même dans certaines des régions où les difficultés sont les plus grandes. Certains objectifs devraient pouvoir se matérialiser à l’échelle mondiale, y compris le plus important de tous prévoyant une réduction de moitié de la pauvreté absolue, et ce grâce au recul sans précédent de la pauvreté qui a été rendu possible, en Chine et en Inde, par les taux élevés de croissance induits par l’intégration de ces pays à l’économie mondiale. Au-delà de cela, les multiples effets – au fil des ans – des réformes stratégiques opérées avec le soutien de l’aide, et des améliorations apportées à la gouvernance et au climat de l’investissement, ont eux-aussi permis de faire refluer la pauvreté dans de nombreux pays moins avancés. Dans ces derniers, l’aide au développement a contribué à réduire les risques, à consolider les infrastructures économiques et les marchés financiers et à renforcer les capacités des entreprises locales, ce qui a permis de mobiliser un volume plus important d’investissements, étrangers et domestiques. En dépit de ces avancées, de nombreux objectifs et les cibles correspondantes ont peu de chances d’être atteints si des mesures supplémentaires, plus fermes ou correctives, ne sont pas prises rapidement. Les objectifs et cibles dont la concrétisation est la plus compromise sont ceux se rapportant à la malnutrition des enfants et à la mortalité maternelle.

Les progrès du développement sont influencés par des forces trouvant leur origine à l’intérieur des pays, mais aussi par des problèmes plus généraux liés au manque de sécurité prévalant dans certaines régions, à la dégradation de l’environnement, à l’instabilité des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et à l’état de l’économie mondiale. Il n’existe pas de solutions simples à ces problèmes. Pour contrer le risque de hausse des prix alimentaires, par exemple, les décideurs ont entrepris de remettre à plat les politiques alimentaires mondiales et insistent de plus en plus sur la nécessité d’améliorer la performance, actuellement médiocre, du secteur agricole dans les pays en développement, tandis que les effets du changement climatique à l’échelle mondiale les amènent désormais à intégrer cette problématique dans les politiques et la planification du développement. Autant de choix stratégiques qui ont des retombées sur le mode de mise en œuvre de l’aide dans les pays partenaires.

Pistes pour l’avenir


Au Sommet du G8 de Gleneagles et à l’Assemblée du millénaire + 5 des Nations unies en 2005, les pays membres du CAD ont promis de porter le volume de leur aide de 80 milliards USD en 2004 à 130 milliards USD en 2010 en vue d’atteindre les OMD. Pour que cette promesse soit honorée, il faudrait que les programmes des donneurs augmentent à un rythme égal à plus du double de celui enregistré aujourd’hui. Parmi les membres du CAD, le débat sur l’accroissement de l’aide a stimulé la réflexion sur de nouvelles approches, notamment investir davantage dans l’aide multilatérale et recourir à des mécanismes de soutien budgétaire ou sectoriel pour la mise en œuvre des programmes de développement. L’accroissement des apports d’aide suppose aussi de rallier et de conserver l’appui des sphères politiques et du public par l’élaboration de stratégies efficaces de communication sur l’action de coopération pour le développement et les résultats du développement. Le soutien de l’opinion publique à la coopération pour le développement est la meilleure garantie pour obtenir l’appui des sphères politiques et législatives en faveur des programmes nationaux d’aide au développement et d’une réforme de ces programmes.

La lutte contre la pauvreté ne passe pas que par une augmentation des apports d’aide : elle requiert aussi des politiques cohérentes face à un large éventail de problèmes économiques, sociaux et environnementaux. Par conséquent, les responsables de l’aide sont de plus en plus appelés à jouer un rôle de catalyseurs et de meneurs afin de promouvoir, à l’échelle de l’ensemble de l’administration nationale, une même conception du développement, qui tienne compte de ces divers aspects. Des avancées sur la voie d’un développement durable à large assise nécessitent une meilleure compréhension et une meilleure gestion par les pays de l’économie politique de la mondialisation. La cohérence des politiques au service du développement constitue une dimension importante de ce processus.

Un volume accru d’aide ne suffira pas, à lui seul, à éradiquer la pauvreté; il faut aussi que cette aide soit plus efficace. La pression pour améliorer l’efficacité de l’aide a des répercussions sur la manière dont les gestionnaires de l’aide doivent collaborer entre eux, et renforcer et utiliser les systèmes nationaux des pays en développement. Afin de réduire la fragmentation de l’aide, ils doivent mieux se coordonner et se répartir les tâches – autrement dit améliorer la façon dont les ressources d’aide sont distribuées à l’intérieur de chaque secteur et de chaque pays, et entre pays. Parallèlement, ils doivent adapter leurs structures et procédures internes de telle sorte que les décisions soient prises à un niveau plus proche du terrain et de ses réalités. La décentralisation au profit des instances de terrain implique que les rôles et responsabilités des services centraux et des bureaux locaux soient clairement définis, que les systèmes soient adaptés en conséquence, que des moyens financiers soient prévus, et que du personnel, local ou expatrié, qualifié et très motivé soit recruté et formé à assurer la mise en œuvre de l’aide en collaboration avec les partenaires dans les pays en développement.

Le rythme et l’ampleur des réformes sont influencés par la nécessité de démontrer des résultats probants sur la voie du développement. Dans ces conditions, les gestionnaires de l’aide ont tout avantage à instaurer une culture plus rigoureuse de la performance en renforçant les cadres et directives sous-tendant leurs propres systèmes de gestion des performances, en fournissant au personnel des formations à la gestion axée sur les résultats et en mettant en place des dispositifs d’incitation qui récompensent l’obtention de retours sur investissement durables, que l’investissement en question soit le fruit d’une initiative individuelle ou d’un effort collectif. Les gestionnaires de l’aide ne doivent pas seulement appliquer une gestion axée sur les résultats ; ils doivent aussi renforcer le suivi et l’évaluation au niveau des pays, de même que les capacités statistiques, lesquels sont les fondements d’une culture de la performance.

La prise en compte des questions relatives aux droits de l’homme, à l’égalité des sexes, à l’environnement et à d’autres thèmes transversaux ajoutent à l’aide une dimension qualitative qui peut en accroître l’efficacité du fait qu’elle contribue à renforcer les moyens d’action de la population, les capacités locales, la participation, la transparence, le leadership et l’exercice d’une responsabilité conjointe. Si pratiquement tous les membres du CAD ont arrêté une ligne d’action dans ces domaines transversaux, rares sont ceux qui se sont dotés des ressources humaines et financières et des pratiques de gestion requises pour la mettre en pratique. Les gestionnaires de l’aide doivent combler ces déficits s’ils veulent obtenir des résultats durables.

Organiser l’aide humanitaire, enfin, est un autre défi pour les gestionnaires de l’aide, d’autant que celle-ci doit se raccorder aux efforts plus généraux d’aide au développement, notamment aux programmes de construction de la paix. Cela n’est pas sans conséquences pour les structures institutionnelles, systèmes et procédures. L’environnement économique qui se met en place autour de l’action humanitaire oblige à évaluer la pertinence et l’impact des activités ainsi que les risques qui y sont associés. Il est donc impératif que les gestionnaires de l’aide s’appliquent à élargir en conséquence les compétences, les connaissances et le champ d’action des agents travaillant sur les questions humanitaires et les problèmes connexes.

Le rapport reconnaît que la gestion de l’aide est une tâche compliquée, aussi bien pour le ministre chargé de l’ensemble du programme d’aide d’un pays, que pour les autorités d’un pays partenaire appelées à contribuer à la conception, à la mise en œuvre et au suivi de la performance des activités d’aide, ou pour un praticien s’occupant de mettre en œuvre l’aide sur le terrain. Les systèmes d’aide sont complexes, faisant intervenir de nombreuses institutions, à l’intérieur et l’extérieur de l’administration, et leur gestion, avec tous les problèmes qui y sont associés, est une mission délicate. Le présent recueil aidera le lecteur à se faire une idée de la diversité des approches retenues par les donneurs pour faire face à cette complexité. Les rapports des examens par les pairs, exercice qui constitue un des apanages du Comité d’aide au développement, contiennent des informations plus détaillées sur le fonctionnement des divers systèmes nationaux. D’autres ouvrages récemment publiés sous les auspices du CAD, sur la prévisibilité de l’aide et l’aide multilatérale, apportent un éclairage plus approfondi sur des aspects capitaux de la gestion de l’aide.

Encadré 0.1. Douze leçons tirées des examens par les pairs réalisés par le CAD



	Leçon 1 : Affirmer clairement la finalité de la coopération pour le développement au niveau le plus élevé, soit dans la législation, soit dans un autre cadre qui fasse l’objet d’une large appropriation et puisse demeurer pertinent suffisamment longtemps.

	Leçon 2 : Éviter que le souci de répondre aux pressions à court terme ne compromette l’enjeu commun à long terme que représente l’instauration d’un processus de développement fructueux.

	Leçon 3 : Définir un mandat clair et établir des mécanismes pour garantir que les politiques seront évaluées d’après leur impact sur les pays pauvres.

	Leçon 4 : Investir dans la production, la mesure et la diffusion des résultats des activités financées par l’aide.

	Leçon 5 : Confier sans ambigüité à une personnalité de suffisamment haut rang et appelée à rendre des comptes à l’opinion publique la responsabilité politique de la mise en œuvre d’une coopération fructueuse pour le développement.

	Leçon 6 : Adopter, pour l’aide bilatérale, des structures fonctionnelles afin de favoriser une action cohérente au niveau des pays.

	Leçon 7 : Renforcer la cohérence entre les responsables des différents volets de l’aide multilatérale.

	Leçon 8 : Savoir que la décentralisation des responsabilités au profit du terrain peut présenter des avantages, mais doit s’appuyer sur un système de qualité à la structure épurée.

	Leçon 9 : Opérer une refonte en profondeur de la mise en œuvre de l’aide, les donneurs devant tout à la fois augmenter le volume d’aide acheminé par unité de ressources humaines et renforcer l’efficacité de cette aide.

	Leçon 10 : Axer l’aide sur un nombre restreint de pays, de secteurs et, en particulier, d’activités.

	Leçon 11 : Consolider la culture de la gestion axée sur les résultats et adapter en conséquence les dispositifs d’incitation, mais selon des modalités qui promeuvent et non affaiblissent les structures locales de reddition de comptes.

	Leçon 12 : S’assurer le concours d’un personnel local et expatrié qualifié et motivé et lui permettre de perfectionner ses compétences, des conditions indispensables au bon fonctionnement de tout organisme d’aide. Constat instructif : les organismes de qualité attirent des personnels qualifiés.






Chapitre 1

Les fondements juridiques et politiques de la coopération pour le développement

Qu’est-ce qui confère aux donneurs la légitimité politique et juridique nécessaire pour élaborer les politiques d’aide et acheminer l’aide conformément aux bonnes pratiques en vigueur à l’échelon international? Comment ceux-ci assoient-ils cette légitimité et leur autorité en matière d’exécution ? Trois conditions essentielles doivent être réunies : (i) l’existence d’un cadre juridique et/ou stratégique approprié ; (ii) la mobilisation du pouvoir politique pour traduire les engagements en actes, et (iii) le soutien de l’opinion publique à la cause du développement. Les pays membres du CAD mettent en place les fondements juridiques et politiques de la coopération pour le développement de multiples manières : par le biais de la législation, par des déclarations de principe et des stratégies formulées à un niveau élevé, par la nomination d’un « porte-drapeau » politique, par exemple d’un ministre chargé de la coopération pour le développement, par l’engagement actif des parlementaires dans ce domaine et, enfin, par des stratégies de communication et de sensibilisation efficaces pour rallier le soutien de l’opinion publique. Les nouveaux donneurs se rendent compte qu’ils doivent se pencher sur ces questions fondamentales de légitimité lorsqu’ils définissent leurs stratégies de coopération pour le développement.



Questions juridiques et politiques


Législation

« Affirmer clairement la finalité de la coopération pour le développement au niveau le plus élevé, soit dans la législation, soit dans un autre cadre qui fasse l’objet d’une large appropriation et puisse demeurer pertinent suffisamment longtemps. » (Leçon 1)

Une bonne législation est transparente, définit clairement les responsabilités des instances gouvernementales chargées de la coopération pour le développement et leur impose de rendre des comptes. La législation est un cadre fort utile pour définir les priorités et les objectifs de l’aide, et elle peut également protéger le programme d’aide vis-à-vis d’intérêts concurrents contraires aux objectifs de développement. Cependant, une législation exhaustive sur l’aide au développement peut nuire à l’efficacité de celle-ci, en particulier en l’absence d’actualisation périodique des textes de loi. Qui plus est, les garde-fous juridiques peuvent involontairement causer des problèmes et entraver l’évolution vers l’harmonisation, l’alignement et la responsabilité, préconisés par la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et le Programme d’action d’Accra (chapitre 8).

La législation relative aux programmes de coopération pour le développement des pays membres du CAD est largement le reflet de leur tradition juridique propre. Un peu plus de la moitié de ces pays ont adopté des lois qui définissent les priorités et les principaux objectifs de leur aide. Ainsi, la Loi sur la responsabilité en matière d’aide au développement officielle, entrée en vigueur au Canada le 28 juin 2008, fixe une série de conditions à remplir pour que l’aide internationale soit considérée comme de l’aide publique au développement. Dans les pays dépourvus de législation en la matière, l’aide au développement peut être tributaire des changements de priorités politiques. Mais ces pays, parmi lesquels figurent l’Australie, l’Irlande, la Norvège et la Suède, sont en revanche susceptibles de s’adapter avec plus de souplesse à l’évolution rapide des questions touchant à la coopération pour le développement.


La Loi sur le développement international du Royaume-Uni

Adoptée au Royaume-Uni en 2002, la Loi sur le développement international (International Development Act) définit un mandat légal clair, axé sur la lutte contre la pauvreté, et esquisse l’orientation stratégique actuelle de la coopération britannique pour le développement, qui privilégie, au-delà de l’aide, la promotion du développement. Pour la première fois dans ce pays, elle inscrit dans les textes la primauté de l’élimination de la pauvreté et interdit d’utiliser l’aide au développement à d’autres fins, notamment de lier l’aide bilatérale à la passation de contrats d’approvisionnement auprès d’entreprises britanniques. Expressément investi du rôle de chef de file pour l’exécution de la mission définie par cette loi, le Department for International Development (DfID) entretient des relations sans ambiguïté avec les autres ministères, ce qui lui donne la possibilité d’influer sur la réflexion menée dans l’ensemble de l’administration au sujet de la politique du développement. Cette clarté dans la définition du rôle du DfID permet également de gérer et d’évaluer avec plus d’efficacité ses activités en aval. Cette loi a apporté une contribution décisive à l’amélioration sensible observée depuis 1997 dans l’approche suivie par le Royaume-Uni en matière de développement international.






Contexte politique

« Éviter que le souci de répondre aux pressions à court terme ne compromette l’enjeu commun à long terme que représente l’instauration d’un processus de développement fructueux. » (Leçon 2)

La recherche du bon équilibre entre les objectifs de développement et les autres objectifs visés au travers des programmes d’aide extérieure relève en définitive d’un choix politique que fait chaque pays membre du CAD. Selon ce dernier, pour légitime que soit la défense des intérêts nationaux, elle aura des effets contraires au but visé si elle rend l’aide inefficace. Pour justifier ce point de vue, il faut à l’évidence démontrer que des politiques cohérentes et une stratégie bien pensée de coopération pour le développement peuvent servir, et servent effectivement, les intérêts suprêmes du pays à long terme. En 2001, les membres du CAD sont convenus de délier la plupart des catégories d’aide publique au développement (APD) aux pays les moins avancés. Cette décision permet d’atténuer la pression des facteurs qui poussent à promouvoir les intérêts commerciaux des pays membres dans le cadre des programmes d’aide au développement1.

Plus de la moitié des membres du CAD reconnaissent que la coopération pour le développement est une composante essentielle des relations extérieures. Par exemple, la Finlande, la France, les Pays-Bas et le Portugal affirment clairement que la promotion du développement est partie intégrante de leur politique étrangère et répond à l’intérêt qu’ils ont à préserver la stabilité mondiale. Les États-Unis ont toujours fait valoir que la coopération pour le développement était un moyen à la fois de satisfaire les besoins des pays bénéficiaires et de servir leurs propres objectifs de politique étrangère. Ces dernières années, le développement est devenu l’un des trois piliers de la politique extérieure de ce pays, les deux autres étant la diplomatie et la défense.




Déclarations de principe

Indépendamment de la législation, une déclaration de principe globale qui esquisse la finalité première et les grands objectifs de l’aide extérieure, est irremplaçable. Ce texte non seulement témoigne de l’attachement de l’ensemble de l’administration au développement, mais aide également à faire face aux intérêts nationaux concurrents et à garantir que l’instauration d’un processus de développement fructueux restera durablement une préoccupation commune. Il peut servir de référence pour suivre les progrès dans l’exécution des engagements pris en faveur de buts particuliers qui ne se prêtent pas à une inscription dans la loi (comme l’accroissement du niveau de l’APD en pourcentage du revenu national brut), d’objectifs de développement (tels que les Objectifs du millénaire pour le développement, OMD) et de réformes (mise en œuvre de la Déclaration de Paris et du Programme d’action d’Accra, par exemple). Les déclarations de principe sont particulièrement utiles pour fixer un objectif commun dans les pays où plusieurs organismes mettent en œuvre l’aide extérieure, comme l’Allemagne, l’Espagne et les États-Unis2. De plus, lorsque les politiques d’aide au développement font l’objet d’un débat ouvert dans la société civile, le processus de consultation peut être aussi important que la déclaration de principe elle-même, car il permet de sensibiliser l’opinion publique et de gagner son appui.


Le Programme d’action de l’Allemagne à l’horizon 2015 pour la réduction de la pauvreté

En 2001, l’Allemagne a défini les grandes lignes et l’orientation stratégique de ses efforts de coopération pour le développement dans le Programme d’action à l’horizon 2015 pour la réduction de la pauvreté. Ce dernier énonce les mesures concrètes que les ministères et organismes allemands concernés prendront pour assurer la réalisation des OMD. La réduction de la pauvreté constitue l’un des objectifs prioritaires et une dimension importante de la politique allemande. Le Programme appelle à l’adoption d’une approche cohérente qui articule entre elles les activités d’aide au développement concernant l’environnement, l’agriculture, le commerce, l’économie, les finances, la science et la technologie, de façon à servir les intérêts des pauvres au niveau mondial, dans les pays partenaires et en Allemagne même. Depuis 2001, il fait office de cadre pour l’aide allemande au développement et est adapté en tant que de besoin de manière à tenir compte des nouveaux défis qui se posent à l’échelle mondiale (changement climatique, crise alimentaire, etc.) 3.



Les déclarations de principe revêtent des formes diverses : livres blancs, déclarations ministérielles devant le parlement et plans directeurs pluriannuels. Dans certains cas, elles concernent expressément l’aide au développement, tandis que dans d’autres, cette dernière est traitée dans une déclaration gouvernementale de portée plus générale sur le développement international, les relations extérieures ou la sécurité nationale. Un peu plus des deux tiers des pays membres du CAD ont formulé une déclaration de principe de haut niveau qui, chez plusieurs d’entre eux, vient compléter la législation. Tous les membres du CAD, à l’exception d’un seul (la France), ont adopté une législation et/ou formulé une déclaration de principe de haut niveau. La lutte contre la pauvreté et les OMD constituent des volets importants de leur objectif global dans 17 pays membres. La plupart du temps, la déclaration de principe décrit également l’orientation stratégique qui détermine le champ d’application géographique, sectoriel et thématique du programme du pays en matière de coopération pour le développement. Les donneurs sont de plus en plus nombreux à y inscrire les principes relatifs à l’efficacité de l’aide. Ainsi, le Consensus européen pour le développement (2005) de la Communauté européenne expose la conception commune de la Commission et des États Membres sur l’efficacité de l’aide.




Mécanismes interministériels

« Confier sans ambiguïté à une personnalité de suffisamment haut rang et appelée à rendre des comptes à l’opinion publique la responsabilité politique de la mise en œuvre d’une coopération fructueuse pour le développement. » (Leçon 5)

Le fait de confier clairement à une personnalité politique de haut niveau tenue de rendre des comptes à l’opinion publique la responsabilité d’assurer la mise en œuvre fructueuse des activités de coopération pour le développement, permet de renforcer les pouvoirs d’exécution du ministère ou de l’organisme chargé de l’aide. La présence d’une telle figure au sein de l’administration contribue à garantir et promouvoir l’engagement des instances politiques en faveur de la coopération pour le développement. Dans les pays qui ont fait du développement international une priorité politique, l’action dans ce domaine est souvent dirigée par un ministre ou un vice-ministre occupant une position importante au sein du gouvernement (OCDE, 2008a).

Dans les pays où plusieurs ministres déterminent le programme d’aide, il importe de créer un mécanisme, par exemple un comité, pour coordonner leurs activités en la matière et favoriser les synergies. La composition, la mission et le programme de travail de ce comité peuvent être variables, mais les principaux facteurs dont dépendra l’impact de son action sont le degré d’autorité dont il est investi, son mandat et sa composition, la fréquence de ses réunions formelles et de celles de son secrétariat, ainsi que l’éventail des questions qu’il traite.


La coordination interministérielle en France

Le Comité interministériel de la coopération internationale et du développement (CICID) a été créé en France en 1998 dans le but de faciliter la coordination entre les ministères. Le Premier ministre le préside et ses membres sont le ministre des Affaires étrangères, le ministre de l’Économie, des finances et de l’industrie, le Secrétaire d’État à la Coopération, le ministre de l’Immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du codéveloppement, ainsi que d’autres ministres ayant des compétences en rapport avec le programme de coopération pour le développement, soit 12 ministres au total. La mission du CICID est de : (i) déterminer les pays à classer dans la Zone de solidarité prioritaire de la France; (ii) fixer les orientations relatives aux objectifs et aux modalités de la politique de coopération internationale et d’aide au développement; (iii) veiller à la cohérence des priorités géographiques et sectorielles des diverses composantes du système français de coopération; (iv) suivre et évaluer les efforts d’aide au regard des objectifs fixés, y compris ceux qui concernent l’efficacité de l’aide. Le CICID tient au moins une réunion par an et peut se réunir au niveau des cadres ou des hauts fonctionnaires dans l’intervalle. Le ministère des Affaires étrangères et le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie en assurent conjointement le secrétariat.






Engagement et contrôle au niveau parlementaire

Les députés votent les budgets d’aide en tant que décideurs et représentants élus des contribuables, qui financent les programmes de coopération pour le développement. Le parlement joue un grand rôle dans le suivi de la gestion et de la mise en œuvre des programmes d’aide extérieure. Le Programme d’action d’Accra recommande de renforcer ce rôle. Les députés peuvent demander au gouvernement de rendre des comptes sur l’exécution des engagements pris dans le domaine du développement dans le cadre de séances spéciales et d’auditions consacrées à la coopération pour le développement, et par le biais des questions parlementaires. De plus, en raison de leurs liens avec l’électorat, ils peuvent contribuer à sensibiliser l’opinion publique à l’importance de la coopération pour le développement, et à renforcer son adhésion aux efforts déployés dans ce domaine.

Le rôle des parlementaires des pays membres du CAD en matière de coopération pour le développement peut être modeste ou, au contraire, très actif. L’existence de commissions parlementaires expressément chargées des questions de développement et les budgets de l’aide extérieure sont deux grands facteurs qui influent...
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